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Secrétariat Central / A. IBRANI 

 

 

GENTILLY, le  3 JUILLET  2017 

 

COMPTE  RENDU  DE  LA  SEANCE  DU  CONSEIL 

MUNICIPAL DU  30 JUIN  2017 
 

 

L’an deux mille dix-sept, le 18 MAI à 21 h, les Membres composant le Conseil Municipal de 

GENTILLY, légalement convoqués  le 4 MAI  2017  par Madame TORDJMAN, Maire, se sont 

réunis en Salle des fêtes, sous sa Présidence. 

 
PRESIDENTE : Mme TORDJMAN, Maire, 

 
PRESENTS  - Mme TORDJMAN – M. DAUDET-  Mme COSNARD - M. AGGOUNE – 

 M. SANOKHO – Mme VILATA - Mme HERRATI – M. BOMBLED – Mme CHAURNET –  

M. LE ROUX – Mme GRUOSSO – Mme HUSSON/LESPINASSE -   HERITIER - M. GAULIER –  

M. NKAMA - M. AHMED – Mme DENAT – M. SANCHEZ –   M. LUMENE – Mme QUÊME –  

Mme BERTRAND  - M. GRENIER – M. CRESPIN. 

 

Nombre de Membres 

Composant le Conseil 
Municipal en Exercice …33       lesquels forment la majorité des Membres en Exercice et  

peuvent Valablement délibérer en exécution de l’Article L 2121-17 du Code  

                                                      Général des Collectivités Territoriales 

    

Présents à la Séance…23 

Représentés ………….09 

Absents excusés………00 

Absents non excusés…01 

  

ABSENTS REPRESENTES               : M. ALLAIS par M. SANOKHO  

Mme JOUBERT par M. DAUDET – M. BRAND par Mme CHAURNET   

Mme SEMBLANO par M. AGGOUNE – Mme BACCARO par Mme VILATA 

Mme ACHOUR par M. HERITIER – M. ESTEVEZ TORRES par Mme GRUOSSO 

Mme BEN FRAJ par Mme HERRATI – M. MARCILLE par M. CRESPIN.                                                                   

                                                                         

                                                                               

ABSENTS  NON  EXCUSES               : Mme BENMADANI 

 

 

SECRETAIRE                                       : Mme GRUOSSO 

                                                      

                                                              

                

 La séance est ouverte à 21 h  

 

 
 Le compte rendu de la séance du conseil municipal du 18 mai  2017 est adopté à l’unanimité   
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ADMINISTRATION GENERALE 

Conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, Madame 

TORDJMAN rend compte des décisions prises dans le cadre des délégations du conseil municipal prévues 

à l’article L 2122-22 du Code. (Elles sont consultables au secrétariat central). 

 

 

AFFAIRES MISES EN DELIBERE 

 

 
AMENAGEMENT/URBANISME 

 
Rapporteur Monsieur DAUDET, Maire-Adjoint, 

 
 Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et suite à l’intervention de Monsieur HERITIER, 

Conseiller Municipal ; et  après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve   : 

 A l’unanimité : le Compte-rendu d’activités à la collectivité locale – « CRACL »  2016-2017  établi par 

EIFFAGE Aménagement et relatif à la ZAC Lénine 

 
 

L’objet du CRACL est de rendre compte des actions réalisées dans l’opération de la ZAC Lénine durant l’année 

écoulée et de dresser un nouveau bilan financier intégrant dépenses et recettes prévisionnelles restant à réaliser/ à 

percevoir et dépenses et recettes déjà réalisées/perçues. 

I. Historique 

La ZAC « Lénine » a été créée par délibération du Conseil Municipal le 17 février 2010. Elle s’inscrit en 

lien avec l’Opération de Rénovation Urbaine (ORU) conventionnée avec l’ANRU en 2008.  

Le Conseil Municipal du 24 juin 2010 a autorisé Mme la Maire à lancer la consultation des aménageurs. 

A la suite d’une procédure de dialogue compétitif, l’offre de la société Eiffage Aménagement a été retenue et 

un traité de concession confiant l’aménagement de la ZAC a été approuvé lors du Conseil Municipal du 28 

avril 2011. La concession a été signée le 6 mai 2011.  

Un premier avenant à la concession d’aménagement, signé le 21 mars 2014, a permis d’inscrire une 

nouvelle recette au bilan financier de 300 000 € HT qui est venue diminuer la participation de la Ville du même 

montant. Cette recette provient du rachat des travaux de réalisation du réseau de géothermie par l’aménageur 

par COFELY dans le cadre de la Délégation de Service Public de géothermie. Le montant initial de 

participation de la Ville au bilan de la ZAC était de 1 110 000 € HT, il est donc passé à 810 000 € HT. 

Un deuxième avenant signé le 12 août 2015 a inscrit la perception anticipée d’une partie du bonus dégagé par 

la bonne gestion de l’opération. Cet avenant a pour objet de répartir 600 000€ HT à parts égales entre la Ville et 

l’aménageur, conformément aux dispositions de la concession.  

Un troisième avenant signé le 06 juillet 2016 a défini les modalités de perception du bonus de l’opération de 

1 420 000 € HT tel que présenté au CRACL de l’exercice 2015-2016 et réparti à parts égales entre la Ville et 

l’aménageur. Cet avenant permet à l’aménageur de percevoir de façon anticipée la part du bonus de 410 000 

qui lui est dévolue et de prévoir que la part de bonus revenant à la Ville de 410.000 € HT soit perçue à la 

clôture de la ZAC. Simultanément, la Ville s’acquittera de sa participation de 810.000 euros au bilan de la 

ZAC. 

De plus, la concession d’aménagement a été prorogée de deux ans, jusqu’au 6 mai 2019, afin de permettre à 

l’aménageur de poursuivre ses missions jusqu’à la fin de la durée des travaux du lot B. 

II. Rappel du programme de l’opération 

 35000m² SHON environ 

 La Maison Régionale du Sport / gymnase municipal 

 Des espaces publics dont le mail et le petit bois 

 LOT A : OPALY/121 logements sociaux 
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 LOT B : Association Foncière Logement / 46 logements locatifs libres 

 LOT C : Eiffage Immobilier - 45 en accession / OPALY - 34 logements sociaux  

 LOT D : Eiffage Immobilier / 80 logements en accession 

 LOT E : Eiffage Immobilier / 284 logements étudiants et chercheurs 

 

Vue aérienne des différents lots de la ZAC en juillet 2016 

III. Synthèse des principales activités sur l’exercice 2016-2017 

L’aménagement des espaces publics a été achevé en décembre 2015, à l’exception des abords du lot B. Les 

dernières réserves ont été levées en octobre 2016. Ainsi, l’acte de transfert des voiries et espaces publics de 

la ZAC à la commune de Gentilly a été approuvé par le Conseil Municipal du 3 novembre 2016 et signé 

le 14 décembre 2016. 

La coordination architecturale s’est poursuivie sur les lots C et D. Un recensement des pistes 

d’amélioration de la qualité de finition des façades de ces lots a été réalisé par Brigitte PHILIPPON. 

La mission de coordination paysagère des espaces verts privatifs confiée à SLG Paysage a été étendue sur 

le lot B. 

La mission du suivi environnemental des chantiers et du respect de la charte chantiers propres confiée à 

TERRE ECO se poursuit sur le lot B. 

Le Permis de Construire Modificatif (PCM) du lot D pour ajustement suite aux travaux réalisés a été 

accordé le 27 juillet 2016. Mais la Déclaration Attestant l’Achèvement et la Conformité des Travaux 

(DAACT) déposée le 25 novembre 2016 a été contestée du fait de la non réalisation de certaines modifications 

inscrites au PCM. 

Le PCM du lot C pour ajustement suite aux travaux réalisés a été déposé le 7 décembre 2016 et est en cours 

d’instruction. 

L’acte de cession à l’euro symbolique du terrain du lot B à l’Association Foncière logement, conformément 

à la convention ANRU du Chaperon vert de 2008, a été signé le 20 avril 2016. Les travaux de construction de 

ce lot ont démarré en juin 2016 pour une livraison en fin 2018. Les frais de dépollution du terrain, 

conformément à la convention ANRU, sont à la charge de la Ville à travers le budget de la ZAC. Fin mai 

2017, l’ensemble du site aura été dépollué et le coût définitif de la dépollution sera connu. 
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Les travaux d’aménagement intérieur du gymnase ont pris fin en août 2016 et son inauguration a eu lieu 

le 14 janvier 2017. 

Sur l’exercice 2016-2017, le bilan de la mise en œuvre de la charte locale d’insertion du Chaperon Vert sur 

le lot B, seul lot encore en construction est de 424 heures sur un total de 3955. Pour rappel, le bilan de 2015 a 

permis d’établir que l’objectif initial de 38 991 d’heures d’insertion pour les 4 premiers lots a été dépassé 

d’environ 10%.  

IV. Evolution du bilan financier 

Par rapport au CRACL de l’année précédente, les dépenses prévisionnelles ont été très légèrement 

réajustées à la baisse (- 50 000 €). En effet, au fur et à mesure de l’avancement des opérations, une mise à jour 

des dépenses prévisionnelles a été réalisée lors de la présentation des CRACL précédents définissant ainsi de 

plus en plus finement les dépenses prévisionnelles restantes. Une nouvelle mise à jour a fait diminuer de 50 000 

€ les dépenses prévisionnelles. 

Au 30 mars 2017, 93,25 % des dépenses prévisionnelles ont été réalisées. Les opérations à réaliser portent 

principalement sur la réalisation de l’aménagement des abords du lot B et le remboursement des coûts de 

dépollution du lot B. 

Au 30 mars 2017, 95,9 % des recettes ont été perçues. Le solde de 810 000 € HT correspond à la participation 

de la Ville à l’équilibre du bilan de la ZAC et il sera versé à la clôture de la ZAC. 

Au final, le résultat prévisionnel de la ZAC reste excédentaire d’environ 1 726 172 € HT
1
.  

Conformément à l’article 22 de la concession d’aménagement, au-delà des 3% d’aléas revenant à l’aménageur 

(soit 513 000 € HT environ), si le résultat prévisionnel est positif, il sera partagé à parts égales entre la Ville et 

l’aménageur à la clôture de la ZAC. Toutefois, le bénéfice lié au résultat ne pourra pas excéder pour la Ville le 

montant de sa participation à l’opération fixé à 810.000€HT par l’avenant n°2.  

Le risque d’aléas et d’imprévus étant faible à ce stade, le bonus dégagé par l’opération devrait permettre à la 

Ville de percevoir 810 000 € HT, montant maximum du bonus prévu par la concession  

A noter qu’à la clôture de la ZAC en mai 2019, la Ville percevra la part de bonus restante lui revenant, 

soit 510 000 € si aucun imprévu ne survient, et devra s’acquitter simultanément de sa participation au 

bilan de la ZAC de 810 000 €. 
 
 

 
 Par 27 Voix Pour et 5 Contre (Groupe Gentilly/Entente), le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale 

(CRACL) de la ZAC de la Porte de Gentilly établi par la SEMPARISEINE au 31 décembre 2016. 

 

 

L’objet du CRACL est de rendre compte des actions réalisées dans l’opération de la ZAC de la Porte de Gentilly 

durant l’année écoulée et de dresser un nouveau bilan financier intégrant dépenses et recettes prévisionnelles 

restant à réaliser/ à percevoir et dépenses et recettes déjà réalisées/perçues. 

A. Historique : 

La ZAC de la « Porte de Gentilly » a été créée le 19 novembre 1998 et modifiée le 19 septembre 2006. En 

octobre 2007, un nouveau traité de concession a été signé entre la Ville et la SemPariSeine.  

En mars 2011, un avenant a été signé prorogeant la durée de la concession de 4 ans et permettant la finalisation 

de l’aménagement de l’îlot Marquigny, parallèlement à la modification du PLU et du dossier de réalisation de la 

ZAC rendue nécessaire. 

Un nouvel avenant a été approuvé par délibération du Conseil Municipal du 7 avril 2015 afin de proroger de 3,5 

ans la concession, portant ainsi la durée de la ZAC jusqu’au 15 octobre 2018, et de compléter la rémunération de 

l’aménageur pour qu’il puisse assurer le suivi de l’opération jusqu’à la livraison des constructions. 

B. Rappel du programme de la ZAC 
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C. Synthèse des principales activités de 2016 

Après désignation de l’entreprise EUROVIA début 2016, les travaux d’aménagement du mail Ténine ont 

démarré en février 2016 et le mail a été livré en juin 2016. 

Après la validation du PRO du secteur Freiberg en juin 2016, la consultation des entreprises a été lancée et 

l’entreprise JEAN LEFEVRE a été retenue. Les travaux d’aménagement ont démarré en septembre. 

Les travaux de construction des lots 1, 2 et 4 se sont poursuivis. Le lot 2 (12 logements en accession sociale à 

la propriété) a été livré en novembre 2016. 

Le permis de construire du Lavoir, équipement culturel territorial, a été déposé en janvier 2016 et a été 

accordé le 7 juillet 2016. Le lancement de la consultation des entreprises a eu lieu en janvier 2017 pour une 

remise des offres en avril et une CAO en mai. Le démarrage des travaux devrait avoir lieu à l’automne 2017. 

D. Evolution du bilan financier 

Les recettes prévisionnelles sont restées relativement stables (- 2 097 € HT). Suite aux cessions foncières des 

lots 1, 2 et 4 en 2015, la trésorerie positive de la ZAC a permis de générer environ 6 000 € HT de produits 

financiers. Cependant les prévisions de remboursement des branchements promoteur ont été revues à la baisse 

(environ - 8 000 € HT). 

Les dépenses prévisionnelles ont largement évolué à la baisse (- 1 000 000 € HT environ). Cette diminution 

prévisionnelle des dépenses est liée à l’avancement des opérations qui permet une progressive libération des 

provisions pour aléas et à la mise à jour des coûts des aménagements des espaces publics de la ZAC suite à 

la consultation des entreprises pour l’aménagement du secteur Freiberg. 

Ainsi, les coûts ajustés du fait de l’avancement des opérations comprennent : 

- Concernant les dépenses liées à l’achat de terrains et des constructions existantes, la diminution des frais 

de notaires de 36 000 € HT, une provision de 10 000 € HT a été maintenue en prévision des cessions restantes 

(jardin Freiberg et deux autres parcelles pour régularisation) 

- Concernant les études et honoraires sur les sols, une diminution des dépenses prévisionnelles de 91 0000 € 

HT répartie comme suit : 
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o une diminution d’environ 40 000 € HT des dépenses sur les relevés topographiques, correspondant aux frais 

d’études de géomètre, une provision de 5 500 € HT a été maintenue pour l’établissement de plans de bornage 

pour la cession des parcelles restantes,  

o la suppression de la provision de 50 000 € HT sur les fouilles archéologiques suite à l’accord de l’INRAP sur 

l’aménagement du jardin Freiberg proposé 

- Concernant les frais annexes, une diminution d’environ 200 000 € HT des dépenses prévisionnelles du fait 

de l’avancement de la ZAC répartie comme suit : 

o 23 700 € HT de diminution sur les dépenses liées aux taxes et 66 400 € HT sur les frais de communication,  

o 100 000 € HT de diminution sur les frais annexes qui constituent une réserve pour les aléas,  

- Concernant les dépenses prévisionnelles liées aux travaux, elles ont considérablement diminuées (environ - 

567 000 € HT) du fait de la mise à jour du montant des travaux suite à la passation des marchés avec les 

entreprises EUROVIA et JEAN LEFEVRE : 

o Diminution de 425 000 € HT environ sur les travaux d’aménagement des espaces publics, 

o Diminution de 142 000 € HT environ sur les travaux d’aménagement des réseaux et branchements 

- Concernant les frais de maintenance et impôts, une augmentation des frais de gestion provisoire d’environ 

22 300 € HT pour prolonger la mission d’OPC Interchantier jusqu’en fin 2017 contrebalancée par la 

diminution des dépenses liées aux impôts d’environ 30 000 € HT compte tenu de la cession des lots aux 

opérateurs en 2015 et la rétrocession à la Ville en 2018 du jardin Freiberg, soit au total une diminution de 

17 000 € HT des dépenses provisionnées sur ce poste 

Le résultat prévisionnel a augmenté d’environ 1 000 000 € HT, soit de 88 % par rapport à celui établi en 

2015 et s’élève à 2 126 993,68 € HT. 

98 % des recettes prévisionnelles ont été perçues et 90 % des dépenses prévisionnelles ont été réalisées au 31 

décembre 2016.  

Etant donné l’avancement des opérations et des travaux, une part importante d’aléas a déjà été levée et est venue 

en diminution des dépenses prévisionnelles. La part d’aléas restante réside dans les postes « 180 autres frais sur 

l’achat de terrain », provisionné en cas de contentieux lié aux parcelles expropriées et « 590 autres frais 

annexes ». 

A noter que la Ville devra acquérir l’emprise publique du jardin Freiberg pour un montant de 200 000 € 

HT en 2017. 

E. Enjeux pour 2017-2018 

Le phasage des chantiers d’aménagement des espaces publics du secteur Frieberg doit, d’une part, permettre 

l’accès des nouveaux logements créés et doit donc être programmé en adéquation avec le calendrier des lots 1 et 

2, et d’autre part, tenir compte du démarrage du lot 3 dans un calendrier plus tardif (automne 2017).  

De ce fait, l’aménagement du jardin Freiberg sera réalisé en deux temps afin de permettre au lot 3 d’utiliser 

une partie de l’emprise du jardin pour ses besoins de chantiers. Ainsi, la phase 1 des travaux d’aménagement 

du jardin a démarré en janvier 2017 pour une mise en service en mai 2017. 

En raison du prolongement de la durée du chantier du Lavoir (dernier trimestre 2019) au-delà de la date de fin de 

la concession d’aménagement (15 octobre 2018), et du fait que la construction du Lavoir sera la dernière 

opération à réaliser dans le cadre de la ZAC, les travaux d’aménagement de la phase 2 du jardin, 

correspondant à l’emprise du chantier du Lavoir (lot 3), seront transférés à l’EPT via une convention 

tripartite entre la Ville, la SEMPARISEINE et l’EPT. 

Cette convention définira précisément les prestations restant à réaliser et le montant estimatif à transmettre à 

l’EPT. 

Une perception anticipée du bonus de la ZAC est envisageable et devra faire l’objet d’un avenant en ce sens. La 

perception du bonus pourrait être répartie comme suit : 

• 200 000 € en 2017 au moment où la Ville devra acquérir les emprises du jardin Freiberg pour la même somme 

• Un deuxième versement au premier trimestre 2018 dont le montant reste à définir  

• La perception du solde du bonus à la clôture de la ZAC en octobre 2018 
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 Par 27 Voix Pour et 5 Contre (Groupe Gentilly/Entente),, l’acquisition des parcelles cadastrées H 

n°163, H n°165, H n°169 et H n°173 constituant le jardin Freiberg sises 2-6 rue de Freiberg Pour un 

montant de 200 000 €                           

 
Dans le cadre de la ZAC de la Porte de Gentilly, le programme des équipements publics de la ZAC prévoit 

notamment l’aménagement du jardin public de l’îlot Marquigny dit « jardin Freiberg ». L'objet de l'acte de vente 

est l'acquisition par la Ville des emprises foncières du jardin, aujourd'hui propriété de l'aménageur de la ZAC. 

 Contexte d’élaboration de l'acte de vente 

a. Situation des parcelles 

Les parcelles H n°163, H n°165, H n°169 et H n°173 sises 2-4-6 rue de Freiberg constituent l'emprise foncière 

du jardin Freiberg d'une surface totale de 505m 2. 

 

 

 

 

b. Travaux d'aménagement et mise en service du jardin Freiberg début juillet 

L'aménagement du jardin Freiberg est inscrit au programme des équipements publics de la ZAC de la Porte de 

Gentilly, et la réalisation de ce programme fait partie des  missions de l’aménageur définies par la concession 

d'aménagement de la ZAC. 

Pour mettre en œuvre ses missions, l’aménageur a acquis l’ensemble des parcelles de l’îlot Marquigny mise à 

part celle du Lavoir. 

La première phase de travaux d’aménagement du jardin Freiberg a démarré en janvier 2017 en vue d’une 

livraison en juin 2017 en concomitance avec la livraison des logements du lot 1 de la ZAC dont les accès PMR 

se font par le jardin.  
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Ainsi, l’aménageur cède à la Ville les emprises foncières du jardin pour une mise en service de celui-ci début 

juillet. 

 Modalités de cession du terrain 

 a. Le prix de cession et paiement 

Le bilan de la concession d’aménagement prévoit la cession des emprises foncières du jardin de la 

SEMPARISEINE à la Ville pour la somme de 200 000 € HT 

Le paiement de la cession devra être effectué avant le 31 décembre 2017. 

 

b. Transfert de propriété et transfert de jouissance 

Le transfert de propriété sera effectif à la signature de l’acte de vente. 

En revanche, l’entrée en jouissance de la Ville interviendra à la levée des réserves suite à la réception des travaux 

du Jardin Freiberg.  

Dans l’attente, le jardin reste sous la responsabilité de la SEMPARISEINE. 

 

c. Fond dominant d'une servitude de passage public  

Une convention de servitude a été consentie par le promoteur du lot 1 afin que la venelle située entre le futur 

lavoir et la copropriété du 12-14, rue Marquigny (fonds servant) constitue un passage piétonnier ouvert le jour au 

public et permettant l’accès au square (fonds dominant) depuis la rue Marquigny. La Commune assurera 

l’ouverture, la fermeture l’entretien et le nettoyage de ce passage hormis le ravalement. 

 

 

 Par 27 Voix Pour et 5 Contre (Groupe Gentilly/Entente), le Transfert de propriété au profit de la 

Commune de Gentilly de la parcelle H 172 sise 6 rue de Freiberg. 

 

Cette parcelle de 8m
2
, objet du transfert de propriété entre la SEMPARISEINE et la Commune de 

Gentilly, correspond à la mitoyenneté du mur du lavoir située en limite de propriété de la copropriété du 14 rue 

Victor Marquigny. La parcelle faisant partie intégrante du bâtiment du lavoir (équipement public) tombera de 

fait dans le domaine public de la Commune. 

 

 
 

Cette parcelle H 172 a été intégrée dans le périmètre de la ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTEE 

(ZAC) DE LA PORTE DE GENTILLY, dont la SEMPARISEINE est l’aménageur. 

N’ayant aujourd’hui pas vocation à faire l’objet d’une cession à des opérateurs chargés d’édification d’un 

programme de construction compris dans la ZAC, ladite parcelle est rétrocédée à la Commune de GENTILLY. 
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LA COMMUNE PROPRIETAIRE   
 

Rapporteuse Madame TORDJMAN, Maire, 

 

 Après avoir entendu l’exposé de la  rapporteuse et après en avoir délibéré, le conseil municipal 

approuve   : 

          

 Par 27 Voix Pour et 5 Contre (Groupe Gentilly/Entente),l’avenant modifiant et prorogeant la 

promesse de synallagmatique de vente de cession sous conditions suspensives d’un terrain cadastré 

section B n°16 sis 135-137 avenue Paul Vaillant-Couturier à Gentilly relevant du domaine privé de la 

Ville au profit de la Société LAMOTTE CONSTRUCTEUR au prix hors taxes de DEUX MILLIONS 

QUATRE-CENT-CINQ MILLE EUROS (2 405 000 € H.T) 

 

Une promesse synallagmatique de vente a été signée avec la société Lamotte Investissement le 18 novembre 

2015 pour la cession de la parcelle B n°16 sise 135-137 avenue Paul Vaillant Couturier appartenant à la Ville.  

Un avenant à la promesse de vente est proposé afin de la modifier et de la proroger. 

1. Rappel du contenu de la promesse synallagmatique de vente du 18 novembre 2015 

a. Situation du Bien 

Situé au 135-137 avenue Paul Vaillant Couturier, le terrain appartenant à la Ville a été touché par l’incendie qui 

a ravagé les entrepôts de la SCI Vachon en novembre 2011. Les bâtiments qu’il abritait ont été détruits. Après 

différents usages temporaires (parking provisoire pendant les travaux de réaménagement des espaces publics du 

Chaperon Vert, dépôt de sel de la Ville et parking pour les entreprises de la ZAC Lénine), le terrain est 

actuellement en attente de la réalisation du projet du promoteur Lamotte. 

 

b. La promesse synallagmatique de vente du 18/11/2015 fixe des engagements sur le programme 

et sa réalisation 
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 Définition du programme 

Le programme est définit comme suit :  

- 6200 m² SDP de bureaux  

- 200 m² de commerces  

- 1865 m² de logements sociaux OPALY  

- 1530 m² de logement accession  

 Prix de vente 

Le prix de vente de la parcelle B n°16 est fixé à 2.405.000 € HT. Pour mémoire, le dernier avis des domaines 

datant de 2014 l’évaluait à 1.853.000€, pour l’intégralité de la parcelle de 1839 m². 

 Les conditions suspensives de la promesse de vente et leur réalisation  

La promesse de vente est assortie des conditions suspensives, qui si elles ne sont pas réalisées dans les délais 

prévus, le vendeur et l’acquéreur reprennent leur liberté. 

Les principales sont : 

- L’obtention du permis de construire avant le 30 juin 2017 

Un PC a été obtenu le 12 août 2016. 

Un PCM 1 déposé le 6 avril 2017 pour intégrer l’obtention de l’agrément bureau au PC a été 

obtenu le 25 avril 2017.  

Cette condition a bien été réalisée. 

 

- La conclusion d’un contrat de réservation avec OPALY portant sur la partie sociale de l’immeuble de 

logements avant le 30 juin 2016 : la Ville a souhaité que le promoteur réalise en vente en l’état futur 

d’achèvement une vingtaine de logements sociaux pour le compte d’OPALY. 

Le contrat de réservation avec OPALY n’a pas encore été signé mais est en cours de finalisation. 

Cette condition n’est pas réalisée bien qu’OPALY soit toujours partie prenante du projet 

 

- La conclusion d’un bail en état futur d’achèvement au profit de la société SLH Ingénierie déjà 

domiciliée à Gentilly : en effet, le promoteur avait d’ores et déjà trouvé un utilisateur pour 40% de la 

surface de l’immeuble de bureau. Il s’agit de la société d’ingénierie SLH déjà implantée à Gentilly sur 

deux adresses différentes et qui souhaiterait réunir l’ensemble de ses équipes en un seul bâtiment 

Depuis la signature de la promesse de vente, la société SLH a fait l’objet d’une cession à la 

société SAS GSM – GROUPE BETEM, qui n’a pas repris l’engagement de SLH. 

Cette condition n’est donc pas réalisée. 
 

Le délai de la promesse de vente est fixé au 30 juin 2017. 

Ainsi, au délai fixé par la promesse de vente, deux conditions suspensives ne seront pas réalisées : l’une – la 

signature du contrat de réservation avec OPALY – pourra être réalisée si une prorogation du délai de la promesse 

est validé ; l’autre – le contrat de bail en état futur d’achèvement avec la société SLH – ne peut plus être réalisée 

et une modification de la promesse de vente est nécessaire. 

2. Avenant de modification et de prorogation de la promesse synallagmatique de vente 

 

Compte tenu de la défection de SLH et des délais de réalisation, la promesse de vente doit être modifiée et 

prorogée.  

a. La recherche d’un nouvel investisseur et utilisateur pour le projet de bureau en préalable à la 

signature d’un avenant 

Suite à l’annulation du contrat de bail avec la Société SLH, le promoteur Lamotte a recherché un nouvel 

investisseur et utilisateur en accord avec la Ville. 

La société MSA, actuellement installée au 153 avenue Paul Vaillant Couturier, souhaite céder son terrain et se 

réinstaller dans un nouvel immeuble. En effet, le site tertiaire qu’elle occupe est obsolète et une réhabilitation 

complète du site n’aurait pas été satisfaisante. 
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Ainsi, la Ville a accueilli favorablement la proposition d’acquisition de l’immeuble de bureau de l’opération 

Lamotte par MSA qui permet un maintien d’une entreprise historiquement installée à Gentilly à proximité de son 

site actuel. 

 

Pour répondre aux besoins de MSA, le programme initialement prévu dans la promesse de vente doit être 

modifié pour agrandir les surfaces de bureaux, sans changer la surface totale de construction. Ainsi, les 

modifications suivantes feront l’objet d’un permis de construire modificatif : 

- La transformation du RDC des immeubles de logements en cabinet médicaux pour la médecine 

préventive des agriculteurs 

- La transformation des 200 m² de surface commerciale au RDC de l’immeuble de bureaux en nouveaux 

espaces de bureaux 

 

Aujourd’hui, Lamotte Investissement attend l’accord définitif de la MSA afin de signer une promesse de vente 

en l’état futur d’achèvement au plus tard en septembre 2017. 

b. Le contenu de l’avenant 

L’avenant prévoit : 

- la suppression de la condition suspensive de signature d’un bail en été futur d’achèvement avec SLH. 

- Le dépôt d’un PCM au plus tard le 30 juin 2017 pour correspondre aux besoins de MSA. L’obtention du 

PCM n’est pas une condition suspensive de la promesse, LAMOTTE INVESTISSEMENT prend à sa 

charge le risque de non conclusion d’un accord avec MSA 

- La condition suspensive portant sur la signature d’un contrat de VEFA avec OPALY est reportée au 30 

septembre 2017 

- Le délai de réalisation de la promesse de vente est fixé au 30 septembre 2017 

 

 

 
JEUNESSE ET VIE DES QUARTIERS  

 

Rapporteur Monsieur AGGOUNE, maire-Adjoint, 

 

Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve : 

 

 A l’unanimité, l’organisation et tarification des mini-séjours du Point J   : 

 

 

Destination Tranche d’âge dates 
Nombre 

d’encadrants 

Nombre de 

places 

La Rochette 11/17 ans 
Du 24 au 28 juillet 

2017 
2 12 places 

La Rochette 11/17 ans 
Du 21 au 25 août 

2017 
2 12 places 

 
La participation familiale s'appliquera en fonction du quotient familial: 

 

Séjour 

Prix 

brut 

 

Coefficient 

multiplicateur 

PBx0,70 

1115 

Prix pour un 

jeune 

Prix «maxi» 

70% x PB 

PF «mini» 

hors déductions 

25% x PB 

minimale 

exigible 

6,5% x PB 

Camping 133,50 0,084 QFx0,084 93,45 33,38 8,68 
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 Par 27 Voix Pour et 5 Abstentions (groupe Gentilly/Entente), un modèle de convention avec les 

associations de la Maison des familles  

Le centre social Maison des Familles travaille de manière partenariale avec des associations afin de 

mettre en œuvre le projet social de l’équipement suivant les orientations municipales.  

Pour ce faire, il convient de conventionner avec les associations en question pour :  

 - d’une part, poser les conditions du partenariat dans le respect des orientations de chacun. 

- et d’autre part, définir les conditions de mise à disposition à titre précaire et gratuit de salles de 

cet équipement, soit durant ses horaires d’ouverture, soit en dehors de ceux-ci. 

 

 
ENFANCE 

 

Rapporteur Monsieur DAUDET, Maire-Adjoint, 

 

 Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et  après en avoir délibéré, le conseil municipal 

approuve   : 

 A l’unanimité, deux nouvelles Conventions d’Objectifs et de Financement avec la Caisse d’Allocations 

Familiales du Val-de-Marne pour les structures d'accueil suivantes : 

 Accueils de Loisirs Périscolaires et Aide Spécifique aux rythmes éducatifs : Maternels et 

Elémentaires  N°201700068 

 Accueils de Loisirs Extrascolaires : Maternels et Elémentaires N° 201700072 

 

Il s'agit des conventions d'objectifs et de financement relatives aux Prestations de Service (P.S.) périscolaires 

(accueil du matin, du soir, pause méridienne, mercredis après-midi) et extrascolaires (petites et grandes 

vacances) versées par la CAF du Val de Marne sur la base du bilan d’activité des accueils concernés.  

 

Les accueils de loisirs doivent être déclarés auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

(D.D.C.S) pour être éligibles à la Prestation de Service CAF. Ils sont par conséquent soumis à la règlementation 

en vigueur.  

Depuis la rentrée 2015, les  4 accueils de loisirs périscolaires élémentaires créés au sein de chaque école dans le 

cadre de la mise en œuvre du projet d’aménagement des rythmes éducatifs, issu de la concertation de 2013,  ont 

été déclarés. 

 

Pour rappel, 

 

 Lors de la séance du 19 novembre 2014, le conseil Municipal approuvait le renouvellement des 

conventions suivantes  pour une durée de 4 ans du 1/01/2014 au 31/12/2017 

 

 Prestation de service ALSH - Périscolaire Maternel : convention n°2511-2014/ALSH-M-P 

 Prestation de service ALSH - Extrascolaire Maternel : convention n°2511-2014/ALSH-M-E 

 Prestation de service ALSH Extrascolaire Elémentaire : convention n°2511-2014/ALSH-E-E 

 

 Lors de la séance du 24 septembre 2015, le Conseil Municipal approuvait les nouvelles conventions 

relatives à l’aide spécifique aux rythmes éducatif, versée par la CAF pour une durée de 3 ans du 

1/01/2015 au 31/12/2017. Il s’agit de l’aide versée pour accompagner le transfert de charges générés par 

les  trois nouvelles heures d’accueil liées à la mise en place des nouveaux rythmes éducatifs et ainsi 

soutenir le fonctionnement des accueils de loisirs déclarés : 

 

 Aide spécifique rythmes éducatifs - Accueils périscolaires maternels : convention n°SIAS 201400557  

 Aide spécifique rythmes éducatifs - Accueils périscolaires élémentaires : convention n°SIAS 

201400559  

 

 Lors de la séance du 17 novembres 2015, le Conseil Municipal approuvait la nouvelle convention 

suivante pour une durée de 3 ans du 1/01/2015 au 31/12/2017: 

 

 Accueils de Loisirs- Périscolaires Elémentaires : convention n°201400559 



13 
 

 

Les nouvelles directives de la Caisse d’Allocations Familiales prévoient dès janvier 2017 de nouvelles modalités 

pratiques pour la saisie des données relatives aux Prestations de Services destinées aux accueils de loisirs.  

Celles-ci ont pour objectif  de simplifier les procédures de saisie des données avec une seule et même plateforme 

déjà dématérialisée pour l’ensemble des structures d’accueils collectifs de mineurs. 

Aujourd’hui 2 systèmes existent : 

- Un système de saisie sur le portail partenaire de la CAF pour les EAJE (Etablissement d’accueil du 

Jeune Enfant)  permettant, avant validation des données transmises, de simuler le montant estimatif des 

droits.  

- Un système de saisie différent pour les accueils de loisirs sur le logiciel SIEJ prévu à cet effet. 

 

Il s’agit d’adopter le même système pour tous les accueils sur une plateforme unique et ainsi : 

- de simuler automatiquement le calcul des droits pour la collectivité 

- d’identifier immédiatement un éventuel disfonctionnement permettant l’analyse et le réajustement en 

lien avec les conseillers CAF  

 

Compte tenu du travail généré par ce renouvellement de toutes les conventions des accueils déclarés au niveau 

National, la CNAF a souhaité procéder par étape en commençant par les accueils de loisirs maternels et 

Elémentaires. Aussi,  la convention relative à l’accueil de loisirs « Point J » sera renouvelée ultérieurement 

Par conséquent, les 6 conventions actuellement en vigueur fusionnent en 2 conventions qui annulent et  

remplacent les précédentes 

- Une convention de prestation de service regroupant le périscolaire maternel, élémentaire et l’aide 

spécifique aux rythmes éducatifs 

- Une convention de prestation de service regroupant l’extrascolaire maternel et élémentaire 

 

Ces conventions sont signées entre l'organisme gestionnaire de l'équipement, en l'occurrence la ville, et la Caisse 

d'Allocations Familiales du territoire concerné pour une durée de 4 ans à compter du 1
er

 janvier 2017 et 

jusqu'au 31 décembre 2020. 

 

Elles ont pour objet de définir et encadrer les modalités d'intervention et de versement des prestations de service 

en : 

- prenant en compte les besoins des usagers 

- déterminant l'offre de service et les conditions de sa mise en œuvre 

- fixant les engagements réciproques entres les signataires 

 

Les prestations sont versées chaque année par la CAF sous forme de subventions calculées en fonction du niveau 

de l'activité réalisée sur chaque structure d'accueil concernée. 

Elle est complétée par les documents contractuels suivants : 

- les conditions générales « prestation de service ordinaire » – version janvier 2017 

- les conditions particulières « prestation de service accueil de loisirs sans hébergement périscolaire » - version 

janvier 2017 

 

Pour la convention périscolaire et aide spécifique, celle-ci comprend : 

 

1- La prestation de service versée chaque année par la CAF sous forme de subventions calculées en 

fonction du nombre d’enfants présents sur les temps d’accueil périscolaires.   

 

Ainsi, les temps d’accueil périscolaires sont financés par la CAF de la façon suivante : 

 Par la prestation de service (Barème 2017 : 0,54€/heure de présence) : 

 Le matin juste avant la classe : de 7h30 à 8h35  

 Sur le temps méridien : de 12h à 13h45 

 Le soir juste après la classe : de 16h30 à 18h45 

 

2- L’aide Spécifique aux rythmes éducatifs versée chaque année en même temps que la Prestation de 

Service. Il convient de déduire des temps d’accueil périscolaires,  les nouvelles plages horaires 

d’accueil périscolaires générées par la réforme des rythmes scolaires, fixées par la CAF à 45 minutes 

par jour (hors mercredis) soit 3 heures par semaine. En effet, ces nouveaux temps d’accueil sont 

financés par l’Aide spécifique rythmes éducatifs qui ne peut se cumuler avec la prestation de service. 

 

 Par l’Aide spécifique rythmes éducatifs (Barème 2017 : 0,54€/heure de présence) : 
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 Sur le temps méridien : de 11h45 à 12h 

 Le soir juste après la classe : de 16h à 16h30 

 

Pour la convention extrascolaire, la prestation est versée chaque année sur la base du nombre d’heures 

facturées sachant que pour la CAF : 

- Une journée = 8h si l’amplitude d’ouverture effective de l’équipement est égale ou supérieure à 8h ce 

qui est le cas à Gentilly 

- Une journée = amplitude d’ouverture effective si celle-ci est inférieure à 8h  

 

Ainsi, à compter de septembre 2015, et compte tenu de la mise en œuvre concrète et progressive du projet 

concerté, des modifications horaires avec le mercredi matin scolarisé…,  la prestation de service relative à 

l’accueil du mercredi en centres de loisirs maternels et élémentaires a été recalculée en conséquence. 

Le calcul des droits s’opèrent  non plus sur la base de 8h par jour mais sur la base de 7h par jour pour les centres 

de loisirs maternels et élémentaires.  

 

Le versement des prestations s'effectue, après transmission de justificatifs, par le gestionnaire sur la base : 

- d'un acompte de 70% calculé à partir du prévisionnel de l’année N 

- d'un solde calculé à partir du réalisé de l’année N-1 

 

Ce partenariat avec la Caisse d'allocations familiales du Val de Marne existe depuis de longues années. 

Il s’agit du renouvellement  des  conventions de prestations actuelles dans le cadre de la simplification des 

procédures liée à la plateforme unique dématérialisée. 

 

 

METROPOLE DU GRAND PARIS  

 

 

Rapporteuse Madame TORDJMAN, Maire, 

 

 Après avoir entendu l’exposé de la  rapporteuse et après en avoir délibéré, le conseil municipal 

approuve à l’unanimité : 

 

 PREND ACTE des dispositions de l’article L.5219-5 VIII du Code général des collectivités 

territoriales issu des dispositions de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République ; 

 EMET un avis favorable au rattachement d’OPALY à l’établissement public territorial Grand-Orly 

Seine Bièvre. Ce rattachement prendra effet à compter du 31 décembre 2017. 

 

Pour ce qui concerne la Métropole du Grand Paris, les lois ALUR et NOTRe, modifiant le Code Général des 

Collectivités Territoriales et le Code de la Construction et de l’Habitation, précisent que Les offices publics de 

l'habitat (OPH) précédemment rattachés aux communes ou à leurs groupements situés dans le périmètre des 

établissements publics territoriaux, sont rattachés à ces derniers au plus tard le 31 décembre 2017. 

OPALY (sous-statut d’OPH), notre bailleur, est concerné. Il a la particularité d’être intercommunal. C’est le 

syndicat des communes d’Arcueil et de Gentilly pour la création et le fonctionnement d’un office intercommunal 

d’HLM, créé en 1949, qui est la « collectivité » de rattachement. Ainsi c’est le comité syndical qui décidera sur 

la base des avis des communes pris par leur conseil municipal respectif. 

L’EPT Grand-Orly Seine Bièvre s’étant constitué en coopérative des villes, les maires des 24 communes le 

composant, ainsi que les président.e.s des huit OPH concernés se sont accordé.e.s en avril 2017 pour travailler, 

de manière globale, sur deux axes :  

- Le maintien des OPH comme outils publics de proximité. Malgré le rattachement imposé par la loi, les OPH 

doivent être préservés, étant les derniers outils publics et de proximité de l’habitat, au niveau des villes. En ce 

sens, le fonctionnement des OPH avec les villes doit rester le même. 



15 
 

- Un travail de mutualisation et de mise en commun. La volonté de préserver le fonctionnement entre les OPH et 

les communes, ne doit pas freiner les réflexions sur des mutualisations qui pourraient apporter une plus-value au 

travail des OPH. Ces réflexions seront intégrées aux débats relatifs à la politique générale de l’habitat sur le 

territoire. 

Les villes, les OPH et l’EPT ont également acté un processus en deux temps. Tout d’abord, les délibérations sur 

le rattachement des OPH sont à acter par les communes, et le syndicat pour ce qui nous concerne, avant le 

conseil de territoire de septembre afin qu’elles puissent être présentées lors de ce dernier. Ensuite, les 

délibérations sur l’effectif et la composition des conseils d’administration seront à acter en novembre, l’EPT 

prenant en compte les propositions formulées par les communes, et le syndicat pour ce qui nous concerne. A 

noter que les OPH continueront à fonctionner avec leurs conseils d’administrations tels qu’ils sont composés 

actuellement. La nouvelle composition n’interviendra qu’au 1
er

 janvier 2018. 

Ce processus étant acceptable pour notre OPH, encore fortement engagé dans l’ORU du Chaperon vert, et les 

axes de rattachement correspondant à la volonté des communes de Gentilly et d’Arcueil de poursuivre le travail 

engagé depuis près de 70 ans à la création de logements accessibles à tout.e.s 

 
LA COMMUNE PROPRIETAIRE  

 

Rapporteuse Madame VILATA, Maire-Adjointe, 

 

 Après avoir entendu l’exposé de la  rapporteuse et après en avoir délibéré, le conseil municipal 

approuve à l’unanimité décide de mettre à disposition de la Protection civile Paris Seine deux salles 

contiguës N° 113 et 114 situées à l’ancien collège Pierre Curie ; 

La Protection Civile Paris Seine est une association agréée par le Ministère de l’Intérieur via la Direction 

Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises (DGSCGC). 

 

Elle détient les agréments suivants :  

A : opération de secours  

B : actions de soutien aux populations sinistrées 

C : encadrement des bénévoles lors des actions de soutien aux populations sinistrées 

D : dispositifs prévisionnels de secours 

 

Lors de la survenue d’une crise, la Protection Civile Paris Seine peut intervenir rapidement sur tout le territoire 

national grâce à son maillage territorial. Elle est agréée pour répondre et intervenir à la demande des autorités de 

l’Etat concernant une crise. 

 

La Protection Civile Paris Seine peut également intervenir en ce qui concerne les Hébergements d’urgences, le 

soutien aux populations sinistrées, le secours à personnes, le sauvetage aquatique ou encore le renforcement des 

Sapeurs-pompiers ou le SAMU. 

 

La Protection Civile Paris Seine intervient sur trois piliers : Aider – Former – Secourir. 

 

Aider : 

Actions sociales : maraudes sociales, plan hivernal, plan canicule 

Actions solidaires : collectes de denrées et vêtements 

Actions internationales : coopération européenne, renfort sur les catastrophes 

 

Former : 

Formations grand public : PSC 1, AMD, IPS, PSE1, PSE2, BNSSA 

Formations spécialisées : Formateur en secourisme, formateur de formateur 

Formations professionnelles : SST, APS-ASD, EPI 

 

Secourir : 

Poste de secours sur les manifestations sportives, culturelles ou politiques 

Réseaux de secours : gardes en partenariat avec les sapeurs-pompiers et le SAMU 

Dispositif ORSEC : mise à disposition d’importants moyens matériels et humains pour la prise en charge des 

blessés et des impliqués 
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La Protection Civile Paris Seine dispose de : 

Plus de 900 bénévoles secouristes PSE2, médecins, infirmiers… 

Près de 1400 Renforts Exceptionnels 

Plus de 100 formateurs 

7 formateurs de formateurs 

30 véhicules de Premiers Secours 

3 véhicules « Logistique » 

1 réseau radio numérique permettant une totale autonomie 

1 lot « Poste Médical Avancé » 

17 Bateaux de première intervention 

2 postes de commandement. 

 

En ce qui concerne le plan de financement, la Protection Civile Paris Seine assure un financement intégral de ses 

missions et de sa logistique (achat de véhicules de Premiers secours, de tenues pour les bénévoles, de matériels 

pédagogiques et de premiers secours, …). 

 

La Protection civile Paris Seine apportera notamment ce qui suit sur le territoire de Gentilly : 

- Soutien en cas de plan de secours 

- Soutien pour la prise en charge de personnes sinistrées 

- Mise en place d’une maraude locale 

- Formation des citoyens aux premiers secours. 

La commune de Gentilly est la première commune du Val-de-Marne où va s’implanter la Protection Civile Paris 

Seine. 

 

Pour exercer ses missions dans les meilleures conditions, la Protection Civile Paris Seine a besoin de disposer 

d’un local d’environ 50 m² scindé en deux espaces, l’un consacré aux formations, l’autre permettant d’entreposer 

du matériel. 

 

Après examen sur le terrain, il apparaît opportun de lui attribuer deux salles contiguës N° 113 et 114 situées à 

l’ancien collège Curie. 

 
                 FINANCES COMMUNALES   

 

Rapporteuse Madame TORDJMAN, Maire, 

 

 Après avoir entendu l’exposé de la  rapporteuse et  et suite aux interventions de Monsieur GAULIER 

(Président du Groupe Socialiste), de Monsieur CRESPIN (président du groupe Gentilly/Entente), de 

Monsieur LE ROUX (Président du groupe  Tous Ensemble pour Gentilly), de Monsieur SANOKHO, 

Maire-Adjoint ; et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 

 PREND acte de la présentation au conseil municipal du rapport d’observations définitives de la 

Chambre  Régionale des Comptes concernant la gestion de la commune de Gentilly pour les 

années 2009 et  suivantes avec la  réponse qui y a été apportée le 16 06 2017. 

 PREND acte de la tenue d’un débat suite à la présentation de ce rapport 

 

RELATIONS INTERNATIONALES  

 
Rapporteur Monsieur SANOKHO, Maire-Adjoint,      

  

 Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve 

à l’unanimité : 

 

 L’attribution d’une subvention exceptionnelle de 1 500 € à la Communauté Intermunicipale de la 

Région de Leiria au Portugal (Comunidade Intermunicipal da Regiao de Leiria) pour venir en aide 

aux victimes des incendies meurtriers qui ont frappé la région de Leiria à partir du 17 juin 2017. 
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AFFAIRES DIVERSES 
 

 

Les affaires suivantes sont approuvées à l’unanimité : 

 

 
 La révision du montant du dépôt de garantie versé à l’occasion de la location des salles familiales par 

les administrés : le conseil municipal décide de fixer  le montant de dépôt de garantie versé à 

l’occasion de la location des salles familiales par les administrés à 100 €. 

 

 Une convention de partenariat  et son annexe    entre le réseau REVESDIAB et la Ville de 

GENTILLY  

 

Depuis de nombreuses années, le Centre Municipal de Santé de la Ville de Gentilly travaille en partenariat avec 

le réseau REVESDIAB. 

Ce partenariat a pour objet le développement et la coordination des compétences des  deux  parties pour une 

prise en charge globale des patients atteints de diabète de type 2 suivis au centre de santé. 

 

Les axes de travail prioritaires du réseau sont les suivants : 

 La coordination d’appui en ambulatoire pour les professionnels de santé autour du parcours 

personnalisé de santé du patient (PPS), 

 L’éducation thérapeutique, 

 La participation à l’organisation d’une coordination hôpital/ville, 

 L’élaboration et la mise en place de dispositifs expérimentaux de prise en charge des patients 

complexes, associant accompagnement infirmier et programme d’éducation thérapeutique personnalisé.  

 

La  précédente  convention et son annexe  ont été approuvées   lors du conseil municipal du 19 décembre 2013  

L’objet de la présente convention est de confirmer ce partenariat  pour  les  4 années à venir tandis que l’annexe  

fixe  les nouvelles  modalités de rémunération compte tenu des réductions budgétaires décidées par l’ ARS  qui 

finance le réseau. 

 Dorénavant la réalisation des PPS  ne sera  plus financée, en revanche l’animation d'atelier de groupes par 

un infirmier, formé à l'éducation thérapeutique, salarié(e) du centre : 100 €  par séance  est maintenue  
 

 

 Une Convention d’Objectifs et de Moyens de l’année 2017  établie avec  l’Agence Régionale de Santé 

concernant les actions de Prévention et Promotion de la Santé menées par la Direction  

 

La ville de Gentilly, est engagée de longue date dans une politique locale de santé publique. 

Depuis 2004, la Municipalité de GENTILLY a mis en place, via son service Prévention et Promotion de la Santé, 

un Atelier Santé Ville  qui comprend quatre volets : 

 Contribuer au maintien des autonomies des personnes âgées :  

 Nutrition et promotion des activités physiques : 

 Soutien à la parentalité : 

 Dépistage du cancer  

 

La  signature d’un Contrat Local de Santé en novembre 2016  qui s’est  appuyé   sur  le Plan local de la  Santé 

constitue   une opportunité de conforter et développer les actions qu’elle mène ou soutient sur son territoire, à 

travers ses différents services et en partenariat avec les structures associatives et institutionnelles. Les signataires  

du contrat local de santé  confirment leur volonté d’améliorer la réponse apportée aux besoins de santé de la 

population Gentilléenne. 

La ville de Gentilly  s’inscrit  dans   le projet régional de santé et le schéma Régional de santé. 

C’est dans ce cadre  que  des demandes de subventions sont déposées annuellement  dans le respect du guide de 

l’intervention en prévention en Ile de France 2017. 

Considérant que ces actions correspondent à sa politique de prévention et de promotion de la santé pour l’année 

2017 , l’Agence régionale de Santé contribue à leur financement. 

Les actions retenues  pour l’année 2017  par l’agence Régionale de la Santé  concernent les thématiques 

suivantes : 

Promotion du dépistage des cancers 

Nutrition et bucco dentaire 
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Soutenir la parentalité  et lutter contre le décrochage scolaire 

Le montant maximal  pour 2017 de la subvention attribuée par l’ARS    pour ces 3 actions est de 46400  €. 

La présente convention est conclue au titre de l’année 2017. 

 
 Un contrat d’amélioration des pratiques en faveur du dépistage du cancer colorectal entre la CPAM 

du val de Marne et la Ville de Gentilly et autorisation donnée à Madame la Maire de procéder à sa 

signature. 

Le cancer colorectal peut être guéri dans 9 cas sur 10 lorsqu’il est détecté précocement, le programme national 

de dépistage proposé tous les deux ans aux hommes et femmes de 50 à 74 ans depuis 2008 sur l’ensemble du 

territoire reste une priorité de santé publique réaffirmée dans le Plan cancer 2014-2019. 

 L’adoption en 2015 d’un test de dépistage attendu depuis longtemps, plus performant et plus simple à réaliser 

dans le cadre de ce programme - dit test immunologique de recherche de sang dans les selles -, est l’occasion de 

favoriser la participation au dépistage organisé, n’atteignant jusqu’ici que 31 % des personnes ciblées. 

 Le centre municipal de santé de Gentilly et la caisse primaire d’Assurance Maladie du Val-de-Marne 

conviennent ainsi de conforter leur implication dans la participation au dépistage organisé du cancer colorectal.  

 Par la signature de ce contrat , le centre de santé de Gentilly s’engage : 

A se former et s’informer sur la nouvelle organisation du programme national de dépistage du cancer colorectal, 

dont l’organisation est fixée par l’arrêté du 23 septembre 2014 portant introduction du nouveau test 

immunologique : le nouveau kit de dépistage, les conditions d’analyse et de résultat des tests par les laboratoires 

de biologie médicale, les modalités d’invitation de sa patientèle au programme, l’outil de commande des kits mis 

à sa disposition sous Espace Pro. 

En contrepartie, l’assurance maladie verse au centre de santé contractant une contrepartie financière, dont le 

montant est défini en fonction du nombre annuel de tests immunologiques lus identifiés au nom du médecin ou 

du centre de santé ; 

 - elle est forfaitaire et évolutive suivant le nombre de tests lus 

 Cette convention est conclue  pour une durée d’un an à compter de sa signature et sera ensuite reconduite  

tacitement. 

.En 2016, le centre de santé a commandé  200  tests. 

La recette maximale possible s’élèvera  à 1030 euros par an. 

 
 Une convention avec la région Ile de France pour l'obtention de 83 tickets loisirs. 

 

La Région Ile de France souhaite mener sur ces îles de loisirs une politique volontariste de développement de 

l’accès au sport, aux loisirs et aux vacances, axée sur 3 volets :  

- Volet social ;  

- Volet loisirs-sportifs, culturel et éducatif accessibles à tous ;  

- Volet touristique, jumelé à des loisirs récréatifs. 

 

Ainsi, le dispositif des tickets loisirs destiné aux publics cibles  suivants : 

- Les jeunes Franciliens âgés de 11 à 17 ans. Une attention particulière sera portée à la participation 

féminine aux activités sportives de plein air. 

- Les Franciliens hospitalisés de moins de 18 ans et leurs accompagnants (dont les familles) 

- Les personnes franciliennes en situation de handicap qui fréquentent des structures d’accueil 

 

Ainsi la région s’engage à mettre gratuitement à disposition de la ville de Gentilly, 83 tickets-loisirs, d’une 

valeur unitaire de 6€ pour l’organisation de sorties en groupe à la journée ou de cycles d’activités sportives. 

 

Ces tickets permettront donc aux jeunes fréquentant le Point J, de pouvoir bénéficier gratuitement d’activités sur 

les bases de loisirs d’Ile-de-France sur réservation entre le 1
er

 juin 2017 et le 1
er
 mars 2018.  La ville s’engageant 

à fournir un bilan de l’utilisation de ces tickets et restituer les éventuels tickets non utilisés. 

 

 

Rien n’étant plus inscrit à l’ordre du jour, la séance est levée à 23 h 

 

 

                     LA SECRETAIRE,                                                                               LA MAIRE,   

                    Elisabete GRUOSSO                                                                       Patricia TORDJMAN     

 


